
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport d’Orientation Budgétaire  

2026 
 



 2 

 

 
 

Table des matières 
 

1. Le cadre légal du débat d’orientation budgétaire……………………………………………………………………….3 

2. Le contexte général ........................................................................................................................... 3 

3. Nos priorités pour la commune ……………………………………………………………………………………………………… . 4 

4. Le fonctionnement …………………………………………………………………………………………………………………………………. 6 

  4.1 Le résultat 2024       

 4.2 Les orientations budgétaires 2025       

5. L’investissement ................................................................................................................................. 8 

 5.1 Les dépenses d’investissement      

 5.2 Les recettes d’investissement       

6. L’épargne brute, la dette ……………………………………………………………………………………………………………………..9 

 6.1 L’épargne brute       

 6.2 La dette      

  



 3 

1. Le cadre légal du débat d’orientation budgétaire 
 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente, dans un délai de deux mois 
précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, la 
présentation des engagements pluriannuels ainsi que des informations relatives à la structure et la 
gestion de l’encours de dette contractée et les perspectives pour le projet de budget. 
 

En application de l’article L 5217-10-4 du CGCT, ce délai est de dix semaines (nomenclature M57). 
 
Ce rapport donne lieu à un débat en conseil municipal dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur (art. L 2312-1 du CGCT). Il est transmis au représentant de l’Etat et fait l’objet d’une 
publication. 
 
Le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 précise le contenu du rapport d’orientation budgétaire. 
 
La loi de Programmation des Finances Publiques 2018-2022 est venue compléter ce contenu. 

 

2. Le contexte économique  
 

D’après l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’économie 
mondiale demeure à un tournant en 2026, dans un environnement marqué par un ralentissement 
progressif de l’inflation et une croissance modérée. Dans les économies du G20, l’inflation globale 
poursuit son reflux après les pics observés en 2022 et 2023, pour se rapprocher progressivement des 
cibles fixées par les banques centrales. Les tensions sur les chaînes d’approvisionnement se sont 
atténuées et les politiques monétaires restrictives mises en œuvre ces dernières années produisent 
désormais leurs effets, contribuant à stabiliser les anticipations de prix. 

Après un pic atteint en 2022, la baisse des prix de l’électricité s’est confirmée en Europe et se prolonge 
en 2026. Elle résulte à la fois d’une hausse durable de l’offre énergétique, d’un redémarrage du parc 
de production et d’un repli de la demande lié au ralentissement conjoncturel. Les prix moyens de 
l’électricité se maintiennent ainsi à des niveaux nettement inférieurs à ceux constatés en 2022 et 2023, 
très éloignés des tensions exceptionnelles qui avaient marqué cette période. Cette stabilisation 
constitue un facteur favorable pour les ménages comme pour les entreprises, même si le contexte 
international demeure incertain. 

La Banque centrale européenne (BCE) anticipe désormais un retour durable de l’inflation vers son 
objectif de 2 % au sein de la zone euro à l’horizon 2026. Après avoir relevé à de multiples reprises ses 
taux directeurs en 2023 pour atteindre un niveau inédit depuis la création de la monnaie unique, la 
BCE a engagé à partir de 2024 un cycle d’assouplissement progressif. Ce changement d’orientation a 
marqué une évolution notable dans la conduite de la politique monétaire européenne, rompant avec 
la cadence traditionnellement imprimée au niveau mondial par la Réserve fédérale américaine (Fed). 
Les baisses graduelles de taux intervenues en 2024 et 2025 ont contribué à détendre les conditions de 
financement, tout en maintenant une vigilance forte afin de garantir l’ancrage des anticipations 
d’inflation. L’assouplissement de la politique monétaire devrait ainsi peser favorablement sur les 
conditions de crédit et soutenir l’investissement au cours des prochaines années. 

En France, l’activité économique a fait preuve de résilience malgré un environnement international 
moins porteur. Après une progression modérée en 2024 et 2025, la croissance du PIB devrait rester 
contenue en 2026, soutenue principalement par la consommation des ménages et un redressement 
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progressif de l’investissement. Si la dynamique française demeure inférieure à celle de certaines 
grandes économies mondiales, elle s’inscrit néanmoins dans une trajectoire comparable à celle de ses 
partenaires européens. 

L’inflation a poursuivi son repli sur le territoire national. Après les niveaux élevés enregistrés au cours 
de la période 2022-2023, la hausse des prix s’est nettement atténuée sous l’effet du recul des prix de 
l’énergie, des carburants et de la normalisation des marchés de biens et services. Selon les dernières 
projections de la Banque de France, l’inflation devrait évoluer à un niveau modéré en 2026, proche de 
la cible européenne, favorisant un environnement économique plus stable. 

Dans ce contexte, la loi de finances pour 2026, adoptée par le Parlement au début de l’année et 
promulguée au mois de février 2026, s’inscrit dans une trajectoire de redressement progressif des 
comptes publics. Elle vise à poursuivre la maîtrise du déficit et la stabilisation de la dette, tout en 
préservant les priorités nationales en matière de transition écologique, de soutien au pouvoir d’achat 
et d’investissement public. Les orientations budgétaires retenues reposent sur des hypothèses 
macroéconomiques prudentes et tiennent compte d’un environnement encore incertain, appelant à 
une gestion rigoureuse et responsable des finances publiques. 

 

3. Nos priorités pour la commune 
 

La maîtrise de notre budget de fonctionnement nous permet de dégager à nouveau une épargne brute 
satisfaisante et de maintenir un niveau d’investissement soutenu, tout en respectant nos engagements 
envers les Jacoumardes et les Jacoumards. 

Après les importants investissements engagés ces trois dernières années dans le cadre de notre plan 
de transition et de rénovation énergétique, ainsi que le lancement des grands équipements 
structurants, l’année 2026 s’inscrit dans une phase d’achèvement et de mise en service de ces projets 
majeurs. Nos priorités pour l’année à venir s’articuleront autour des axes suivants : 

1. La poursuite et le renforcement de nos actions en faveur du cadre de vie et des services aux 
Jacoumardes et aux Jacoumards 

Le dynamisme de notre tissu associatif, la qualité et la diversité des équipements proposés sur la 
commune, tant culturels que sportifs, la mise en valeur de notre environnement et de notre 
patrimoine, la solidarité ainsi que les initiatives intergénérationnelles constituent la richesse et 
l’attractivité de Jacou. 

Nos associations jouent un rôle essentiel dans le dynamisme et la cohésion sociale de notre commune. 
Malgré un contexte budgétaire toujours exigeant, nous nous engageons à maintenir un soutien 
financier significatif afin de leur permettre de poursuivre leurs activités dans les meilleures conditions. 
Nous continuerons à veiller à l’entretien, à la modernisation et à la performance énergétique de nos 
équipements et bâtiments communaux, afin d’offrir aux associations et aux usagers des infrastructures 
adaptées, fonctionnelles et durables. Les clubs sportifs, les événements culturels, les spectacles et les 
festivités continueront d’être des temps privilégiés de partage, de convivialité et de rassemblement 
pour toutes les générations. 

La commune poursuivra ses actions à destination de tous les âges de la vie. L’offre et la qualité de 
service en matière de petite enfance seront maintenues afin de répondre aux besoins des familles. 
Nous continuerons à accompagner les projets portés par nos écoles ainsi que par le service jeunesse. 
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L’année 2026 sera consacrée à la consolidation et à la valorisation des aménagements réalisés, ainsi 
qu’à l’amélioration continue des espaces publics, afin de garantir sécurité, accessibilité et inclusivité. 

Nous maintiendrons également notre soutien aux actions portées par le CCAS et ses partenaires, ainsi 
qu’au fonctionnement de l’épicerie solidaire, afin d’entretenir le lien social indispensable avec les plus 
fragiles. La sécurité de nos concitoyens demeurant une priorité, la réserve communale de sécurité 
civile mise en place en 2025 poursuivra son action afin de renforcer la capacité de la commune à 
anticiper et à gérer les situations d’urgence. 

2. L’achèvement et la mise en service des projets structurants 

L’année 2026 marquera une étape majeure avec l’achèvement progressif des travaux du nouveau 
groupe scolaire, la finalisation de la transformation de l’école maternelle Thierry Pautes ainsi que celle 
des travaux du centre de loisirs. Ces équipements modernisés permettront d’optimiser les espaces 
d’apprentissage, d’améliorer les conditions d’accueil des élèves et des équipes pédagogiques et de 
répondre durablement aux besoins éducatifs de la commune. 

L’année 2026 ne sera donc pas seulement celle de la concrétisation de projets ambitieux, mais 
également celle de leur appropriation pleine et entière par les habitants et les services municipaux. 

Ces orientations traduisent notre engagement constant à garantir un cadre de vie de qualité, à 
renforcer les services de proximité et à maintenir une gestion financière rigoureuse et responsable. La 
maîtrise de notre budget et la planification pluriannuelle de nos investissements nous permettent 
d’achever ces opérations structurantes tout en préservant la qualité du service public offert à 
l’ensemble des Jacoumardes et des Jacoumards. 
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4. Le fonctionnement  
 

4.1. Le résultat 2025 
 
Malgré un contexte inflationniste marqué notamment par le maintien à un haut niveau des coûts 
énergétiques depuis 2022 et l’augmentation mécanique des coûts de masse salariale, la section de 
fonctionnement présente un résultat positif, témoignant d’un pilotage budgétaire rigoureux. 
Ce résultat offre une capacité de financement permettant à la collectivité d’investir. 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à environ 6,8 millions d’euros. On peut noter les 
éléments suivants :  
 

- Les charges à caractère général augmentent de +84 k€, sous l’effet notamment du contexte 
inflationniste; 

 
- En intégrant les atténuations de charges (compte 6419), les dépenses de personnel (chapitre 

012) présentent une baisse d’environ 200 k€, pour un volume global de l’ordre de 4 M€. Cette 
évolution s’explique principalement par un effet de périmètre lié au transfert de la masse 
salariale des agents du CCAS du budget principal vers le budget du CCAS.  

 
Les recettes réelles de fonctionnement ont augmenté en 2025 d’environ 1 %, une évolution 
principalement liée à la progression des ressources fiscales, sous l’effet de la revalorisation des bases 
décidée par l’État. 

 
 
 

 CA 2024 CA 2025 Variation  
2024/2025 

Variation 
2024/ 2025 

Dépenses réelles de 
fonctionnement 6 090 933 € 5 910 348 € -2,96 % - 180 k€ 

Recettes réelles de 
fonctionnement 7 316 187 € 7 409 421€ + 1,27 % + 93 k€ 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement par habitant passent de 879 € en 2024 à 832 € en 2025. La 
moyenne nationale pour la strate s’établit à 1 092 € en 2024 (derniers chiffres définitifs connus). 
 
Les recettes réelles de fonctionnement passent de 1057€ par habitant en 2024 à 1043 € en 2025 
(moyenne nationale de la strate en 2024 : 1 311€). 
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4.2. Les orientations budgétaires 2026 

 
Les orientations budgétaires se traduisent, en section de fonctionnement, par : 
 

- une hausse des dépenses réelles de fonctionnement limitée à 5 % par rapport au budget 2025 
mais en intégrant une dépense exceptionnelle, l’assurance dommage ouvrage du groupe 
scolaire et du centre de loisirs (100 k€). 

- une évolution positive des recettes de fonctionnement estimée à 2 %. 
 
 
 

 Budget 2025 Prévision 2026 Variation 
2026/2025 

Variation BP 
2026/ BP 2025 

Dépenses réelles 
de fonctionnement 6 548 970 €  6 867 184 €  + 5 % + 318 k€  

Recettes réelles de 
fonctionnement 6 962 765 €  7 117 638 € + 2 % + 154 k€  

 

 

Répartition des dépenses de fonctionnement 2025 

Les perspectives d’évolution des principaux postes de dépenses sont les suivantes :  
 

 

- Les charges de personnel à hauteur de 4,3 M€, stable par rapport au budget 2025  
 

- Les charges à caractère général à hauteur de 1,78 M€, soit le même niveau que le BP 2025. 
L’objectif demeurant une maîtrise des charges à caractère général dans la continuité des 
démarches d’optimisation engagées. 

 
- Les charges financières à hauteur de 370 k€. La hausse provisoire des charges financières 

correspond à la phase de mobilisation des emprunts sur l’exercice. La récupération du 
FCTVA, le règlement du solde des subventions et les cessions foncières interviendront sur 
l’exercice 2027, ce qui permettra de stabiliser le montant définitif des emprunts et à 
terme, de réduire les charges financières. 

 

 

Répartition des recettes de fonctionnement 2025 

 
Les principaux postes de recettes sont les suivantes :  
 

- impôts et taxes à 5,8 M€; 
- dotations et participations à 1,4 M€,  
- produits de services à 0,5 M€,  
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5. L’investissement 

5.1. Les dépenses d’investissement 
 
En 2025, les dépenses d’équipement ont atteint 6,7 M€ répartis de la manière suivante : 

- le remboursement d’emprunt : 100 000 € 
- les dépenses de voirie en partenariat avec la métropole : 250 000 € 
- L’investissement courant d’amélioration du patrimoine existant, avec notamment la 

réhabilitation des aires de jeux de la Draye et du centre-ville : 400 000 €,  
- les projets structurants (nouveau groupe scolaire, aménagement de Thierry Pautes et 

aménagement du centre de loisirs) : 6 M€. 

En 2026, Les dépenses totales d’investissement s’élèvent à 16 M€ et s’articuleront de la manière 
suivante :  

- le remboursement d’emprunt : 110 000 € 
- les travaux de voirie en partenariat avec la métropole : 340 000 € 
- l’investissement courant d’amélioration du patrimoine existant : 360 000 €,  
- les projets structurants : 

o nouveau groupe scolaire : 8,9 M€ 
o aménagement de Thierry Pautes : 1,2 M€ 
o aménagement du centre de loisirs : 1,2 M€. 

 
- la reprise du résultat antérieur, à hauteur de 2,7 M€, conformément aux règles 

budgétaires 
- une enveloppe de provision de 1 M€, inscrite afin de sécuriser l’équilibre de l’opération 

foncière de Condorcet en cas d’évolution du calendrier de cession ; 
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5.2. Les recettes d’investissement 
 

Les recettes d’investissement prévues en 2026 s’élèvent à 16 M€ et sont composées : 
 

- Du FCTVA : 415 000 €  
- des subventions : 2,9 M€ 
- d’un virement de la section de fonctionnement : 3 M€ 
- D’une mobilisation de l’emprunt pour le financement du groupe scolaire : 5, 5M€  
- D’une mobilisation de l’emprunt pour le financement de l’école Pautes : 1,2 M€  
- D’une mobilisation de l’emprunt pour le financement du centre de loisirs : 635 000 € 
- D’un acompte sur la vente du site de Condorcet : 1,5 M€ 
- 0,8 M€ de dotation aux amortissements, correspondant à une écriture comptable sans 

impact en trésorerie, traduisant le transfert des charges d’amortissement du 
fonctionnement vers l’investissement 
 
 

6. L’épargne brute, la dette  
 

6.1. L’épargne brute 
 

L’épargne brute est constituée de l’excédent des recettes réelles de fonctionnement/dépenses réelles 
de fonctionnement. En 2025, elle représente 1,2 M€. 
 

Cette épargne sera employée au financement des opérations d’investissement prévues en 2026.  
 

Le maintien d’une capacité d’autofinancement suffisante pour participer à la couverture des dépenses 
d’équipement reste une priorité. 
 

6.2. La dette 
 
Au 1er janvier 2026, le capital restant dû au titre des emprunts existants s’élève à 1 339 535 €. 
 
À cela s’ajoute une première phase de mobilisation des emprunts destinée au financement des projets 
structurants : 

 groupe scolaire : 2 829 000 € ; 
 aménagement de Thierry Pautes : 150 000 € ; 
 aménagement du centre de loisirs : 165 000 €. 

 
Au cours de l’exercice 2026, la commune poursuivra la mobilisation des emprunts nécessaires au 
financement des projets structurants, en fonction de l’avancement des opérations. 
 
En 2027, la commune percevra le solde du FCTVA, le solde des subventions attendues ainsi que le 
produit de la cession de Condorcet. Ces encaissements permettront de consolider le plan de 
financement des opérations et d’ajuster le niveau d’endettement, notamment par le remboursement 
d’une partie des emprunts mobilisés, assurant ainsi un atterrissage financier maîtrisé. 
 


